CORPS-LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


R    A  P   P   O   R  T 

FAIT 

Par   BRIOT    (du  Doubs  ) , 

AU  NOM  D'UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

Sur  un  mejjage  du  Directoire  exécutif \  du  21  germinal 
an  7 ,  relatif  à  la  liquidation  de  ce  qui  rejle  dû  par 
la  République  aux  citoyens  Neuville  &  Montanjier 
fur  le  prix  du  théâtre  des  Arts, 

Séance  du  21  floréal  an  7. 


Représentant  du  peuplé, 

Vous  avez  renvoyé  à  une  cbmmiffion  lpéciale, 
compofée  des  repréfentans  du  peuple  Cralîbus  9  Frégeville 
&  de  moi,  un  ménage  du  Directoire  exécutif,  du  21 
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germinal  dernier,  relatif  à  la  liquidation  de  ce  qui  refle 
dû  par  la  République  aux  citoyens  Neuville  &  Montan- 
fier ,  pour  la  ceflion  du  théâtre  des  arts  faite  par  eux  en 
l'an  3.  Je  viens  au  nom  de  votre  commilîlon  vous  ren- 
dre compte  brièvement  des  faits  qui  ont  donné  lieu  à  ce 
melfage  ,  &  de  l'examen  auquel  elle  s'eft  livrée. 

En  germinal  an  2  ,  un  arrêté  du  comité  de  falut  public 
mit  à  la  difpoiition  de  la  nation  le  théâtre  des  Arts,  rue 
de  la  Loi,  que  les  citoyens  Neuville  &  Monta-ifïer  ve- 
noient  de  faire  bâtir,  &  y  fit  transporter  le  fpedacle  de 
l'Opéra;  dans  le  même  temps  les  citoyens  Neuville  Se 
MontanHer  furent  mis  en  arrestation,  &  la  liberté. ne  leur 
a  été  rendue  que  quelque  temps  après  le  9  thermidor. 

Rendus  à  la  liberté  ,  les  propriétaires  du  théâtre  des  Arts 
demandèrent  à  la  Convention  nationale  de  leur  faire  ren- 
dre cette  propriété,  &  de  les  indemnifer  des  dégradations 
qui  y  avoient  été  faites  ,  Se  de  la  faille  d'un  mobilier 
coniidérable  dont  on  s'étoit  également  emparé  au  nom 
de  la  nation  ;  où  dans  le  pas  où  ce  théâtre  feroit  réellement 
utile  au  fervice  public,  de  leur  affurer  l'indemnité  préa- 
lable garantie  par  les  lois  conflkytidnnelles. 

Sur  le  rapport  de  fon  comité  des  finances  ,  la  Con- 
vention nationale  rendit  aux  réclamans  la  jultice  qui  leur 
étoit  due,  Se  termina  par  une  loi,  à  la  date  du  7  meffi- 
dor  an  3,  toutes  les  contefiàtions  élevées  à  ce  fujet. 

D'après  l'accord  fait  par  le  comité  des  finances  avec 
les  citoyens  Neuville  &  Montanfier,  la  loi  qui  intervint 
le  7  meffidor  évalua  à  8  millions  fr.  le  prix  total  de  la 
ceffion  du  théâtre  des  Arts ,  favoir  6  millions  5oo  mille 
francs  pour  valeur  du  terrein  Se  des  bâtimens,  Se  i,5oo 
mille  francs  tant  pour  la  valeur  du  mobilier  que  pour 
toutes  les  autres  réclamations  des  propriétaires. . 

Plufîeurs  articles  de  cette  loi  règlent  diverfeg  compen^ 
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îations  entre  la  République  &  les  propriétaires  du  théâtre 
dès  Arts,  &  quelques  autres  ciaufes  indifférentes  à  la  ques- 
tion aâuellé.  Toici  celles  qui  ont  amené  le  meffagé 
founiis  à  votre  examen.  n 

Le  prix  de  la  vente  ett  Hxé  payable  en  aflignats  çu 
monnûie  ayant  cours  à  l'époque  des  paiemens.  . 

Les  claires  de  la  ceffion  ne  deviennent  obligatoires 
pour  les  cédans  qu'autant  qu'elles  feront  acceptées  en 
totalité  par  une  loi  :  c'efi  cette  même  loi  qui  les  accepte 
en  totalité. 

L'échelle  ât  proportion  fur  la  valeur  des  affignàttf  ne 
pourra  rien  changer  aux  ciaufes  de  cet  acte  au  préjudice, 
des  citoyens  Neuville  &  Montanfier. 

Jufqu'au  paiement  effectué,  &  l'entière  exécution  des 
autres  ciaufes  tant  envers  Neuville  &  Montanfier  qu'en- 
vers leurs  créanciers  ?  eux  Se  leurs  créanciers  conferve-* 
ront  leurs  droits  8c  leur  hypothèque  fpéciale  fur  cette 
propriété. 

Enfin  le  rejet  d'une  des  conditions  opérera  Tannini-* 
îation  totale  de  la  ceffion  9  &  ils  rentreront  dans  tous 
leurs  droits. 

D'après  cette  loi  du  7  méfïidor,  divers  paiemens  om 
été  faits  par  le  tréfor  public  en  affignats  tant  aux  ci-; 
toyens  Neuville  &  Montanfier  qu'à,  leurs  créanciers  9  qui 
avoient  formé  oppofition  aux  paiemens ,  te  confervé  leur 
hypothèque  fpéciale  fur  le  théâtre  des  arts. 

Lé  9  ventofe  an  6  il  refioit  encore  à  ,leur  payer  une 
fomme  de  i36^^5o  fr.  5  favoir  :  aux  créanciers  oppo- 
fans  9  92o.,335' fr.-  ,  &  aux  anciens  propriétaires,  44<M*6fo 
Ces  derniers  réclamoient  leur  paiement  éè  Fexécuuont 
des  difpohtions  de  la  loi  du  7  nieffidor.  Ils  éîoieht  pour^ 
fuivis  par  leurs  créanciers  qui  y  prétendant  que  l#efpècê 
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de  contrat  palfé  entre.,  la  République  &  les  citoyens  Neu- 
ville &  Montanfier  leur  étoit  étranger,  fe  prévaloient  de 
leur  hypothèque  &  obtenoient  des  condamnations  contre 
leurs  débiteurs  pardevant  les  tribunaux. 

C'eft  dans  cette  circonfîance  que  le  Direcloire  exécu- 
tif fournit  par  un  meffage  cette  affaire  au  Corps  légifla- 
tif.  Ce  meffage  propofoit ,  d'après  l'avis  du  miniftre  des 
finances  ,  de  liquider  le  reliant  du  prix  du  théâtre  des 
'arts  en  domaines  nationaux  calculés  fur  la  valeur  des 
affignats  le  7  mëffidor  an  3 ,  pour  ce  qui  reftoit  dû  aux 
propriétaires ,  &  de  charger  le  tréfor  public  du  paiement 
des  créanciers  oppofans.  Le  Direcloire  exécutif  fcntoit 
au  refle  qu'une  affaire  de  cette  nature  ne. '-pou voit  être 
traitée  qu'à  l'amiable  j  &  propofoit  en  conféquence  des 
voies  de  conciliation. 

Les  anciens  propriétaires  du  théâtre  des  Arts  d'un  coté, 
leurs  créanciers  de  l'autre,  refufoient- unanimement  ces 
proportions. 

Les  créanciers  ont  refufé  de  reconnoître  Se  de  rece- 
voir pour  débiteur  le  tréfor  public.  Demeurés  étrangers 
à  tout  ade  de  cefî7oh5  ils  fe  font  prévalus' de  leur  hy- 
pothèque, &  ont  fait  des  pourfuites  ruineufes  contre 
les  citoyens  Neuvilie  &  Montanfier.  Ceux-ci  ont  vaine- 
ment allégué  leur  expropriation  forcée  ,  leur  traité  fait 
avec  la  nation,  3a  nullité  des  premiers  paiemens,  le  re- 
tard de  la  folde  définitive  par  l'effet  d'une  force  majeure; 
vainement  ils  ont  appelé  en  caufe  l'agent  du  tréfor  pu-"  < 
blic,  des  condamnations  ont  été  prononcées  ,  Se  ont  d'au- 
tant mieux  aggravé  leur  pofition  qu'ils  n'ont  pu  en  ob- 
tenir la  réformation  par  le  tribunal  de  caffadon. 

De  leur  côté  les  citoyens  Neuville  &  Montanfier 
préfentoient  laloi  du  7,  mefïidor  comme  un  contrat  fynaî- 
iagmatique  entr'eux  &  la  République ,  fe  prévaloient  de 
h  nullité  des  premiers  paiemens  &  de  l'hypothèque  con- 
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fervée  par  eux  fur  le  théâtre  des  Arts  ,  de  la  claufe  qui 
leur  rendoit  inapplicable  route  échelle  de  réduâion,  Se 
fur-tout  de  celle  qui  avoit  expreffément  décidé  que 
l'inexécution  d'une  feule  des  conditions  entraîneroit  l'an- 
nihilation du  traité  ;  en  conféqueiiCe  ils  réclamaient  la 
remife  en  poffeiïion  du  théâtre  des  Arts ,  &  des  indem- 
nités convenables  pour  le  mobilier  enlevé  &  les  dé- 
gradations furvenues,  ou  les  voies  judiciaires  que  la  loi 
lauToit  en. leur  pouvoir. 

En -rendant  le  théâtre  des  Arts  aux  anciens  proprié- 
taires, il  étoit  évident  que  les  fommes  payées  jufqu'a- 
lors  n'égaîoient  pas  le  prix  du  mobilier ,  des  indemnités 
Se  des  intérêts  qui  leur  feraient  encore  dus. 

Ces  obfervations  frappèrent  les  commifïions  nommées 
en  Fan  6  pour  examiner  cette  affaire.  Elles  fentirent  que 
les  voies  amiables  &  de  conciliation  étoient  les  feules 
que  la  fagefTe  pût  confeiller ,  Se  également  avantageufes 
aux  deux  parties.  Elles  fentirent  que  fi  d'un  côté  la  pré- 
tention des  citoyens  Neuville  &  Montanfier  de  recevoir 
en  numéraire  la  totalité  de  la  fomme  qui  reiloit  à  payerj 
étoit  exagérée,  de  l'autre  ii  feroit  fouverainement  in- 
) une  de  réduire  leur  créance  d'après  la  valeur  des  affi- 
gnats  au  7  meffidor,  &  après  les  avoir  payés  jufqu'a- 
lors  en  valeurs  auiïi  foibles ,  de  leur  donner  des  domaines 
nationaux  valeur  numéraire ,  en  les  laiffaut  expofés  aux 
pourfuites  de  leurs  créanciers  9  qui  refuferoient  infailli- 
blement ce  mode  de  liquidation. 

Ces  confidérations  dictèrent  le  rapport  qui  fut  fait  par 
notre  collègue  Cholet  le  28  germinal  an  6 ,  Se  la  réfo- 
lutio.n  adoptée  le  même  jour ,  qui  fut  changée  eh  loi 
le  îo  floréal  fuivant  par  le  Confeil  des  Anciens. 

Par  les  difpofitions  de  cette  loi ,  le  Directoire  exécutif 
efl  autorifé  à  traiter  amiabiement  avec  les  citoyens  Neu- 
ville Se  Montanfier ,  tant  pour  la  liquidation  définitive  que 

A  3 


6 

pour  le  mode  de  paiement  de  ce  qui  leur  refie  du;  il 
eft  autorifé  à  flipuler  également  le  mode  de  paiement, 
conformément  aux  lois  exilantes.  Mais  Tarucle  III  de 
cette  loi  porte  que  cet  accord  ne  pourra  être  mis  à 
exécution  ,  qu'après  avoir  été  fournis  à  l'approbation  du 
Corps  légiOatif.  CVfi  conformément  à  cette  dernière 
difpofition,  que  le  Directoire  exécutif  vous  a  fieffé  le 
meïïàgu  du  ai  germinal  dernier ,  par  lequel  il  vous  fou- 
met  les  conditions  de  l'accord  arrêté  entre  lui  &  les  ci- 
toyens Neuville  &  Montanfier. 

H  nous  a  été  facile  de  nous  convaincre  par  l'examen 
des  faits  &  des  diverfes  pièces  qui  ont  été  lous  les  yeux 
de  votre  commiffion  ,  que  les  conditions  de  l'accord  fait 
entre  le  minilire  des  finances  &  les  citoyens  Neuville  & 
Montanfier  étoient les  plus  favorables  que  le  treibr  public 
ait  pu  obtenir,  qu'elles  font  même  plus  avantageufes 
qu'il  n'y  avoît  lieu  de  s'y  attendre.  Mais  votre  commif- 
fion  doit  fur-tout  vous  rendre  compte  d'une  réclama- 
tion qui  lui  a  été  préfentée  par  les  citoyens  Neuville  & 
Montanfier  ,  &  qu'ils  ont  appuyée  de  .différentes  pièces 
fur  lefquciies  ils  nous  ont  demandé  de  iixer  votre  at- 
tention. 

Apres  avoir  expofé  à  votte  commifTion  les  pertes  qu'ils 
ont  éprouvées ,  la  nullité  des.  paiemens  qui  leur  ont  été 
faits  j  ïa  détrefie  dans  laquelle  les  ont  placés  les  retards 
qu'ils  ont  efluyés  ,  les  citoyens  Neuville  &  Montanfier 
rendent  compte  des  diveries  négociations  qui  ont  eu 
lieu  entreux-  &  le  miniflre  des  finances êc  des  différentes 
proportions  qui  ont  été  faites  de  part  &  d'autre  ,  accep- 
tées ou  refilées.  SU  Faut  en  croire  leur  expofé  ,  après 
divers  pour-parlers ,  le  mini-lire  auroit  conleuti  à  appré- 
cier en  numéraire  la  valeur  du  théâtre  des  Arts  &  des 
décorations  &  mobilier  par  eux  cédés,  &  cette,  valeur  auroit 
eié  fixée  approximativement  à  une  femme  de  i58oo?ooo  fr. 
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Après  cette  bafe  ,  évaluant  en  numéraire  les  acquifi- 
tions  précédentes  de  domaines  nationaux,  faites  par  les 
citoyens  Neuville  &  Momanfier;  les  paiemens  faits,  foie 
à  eux ,  foit  à  leurs  créanciers,  fait  en  efpèces ,  fôit  en 
aflignats  réduits  à  leur  valeur  réelle  ,  il  feroit  réfulté  de  ce 
calcul  que  leur  créance ,  foit  en  capital,  foit  en  intérêt, 
jufqu'au  s5  frimaire  dernier  feulement ,  fe  feroit  montée 
à  une  fomme  de  1,117,534  fr. 

Pour  terminer  toutes  difficultés,  les  citoyens  Neuville 
&  Montanfier  auroient  confenti  à  fe  réduire  à  une  fomme 
de  800,000  fr.  pour  le  tout ,  payable  aux  trois  quarts 
en  domaines  nationaux,  &  un  quart  en  numéraire,  en 
acceptant  encore  comme  comptant  une  créance  de  61 ,000  fr. 
fur  îa  citoyenne  Latapy ,  qui ,  au  premier  apperçu  ,  ne 
femble  pas  très-liquide. 

Dans  le  fait ,  citoyens  repréfentans ,  il  nous  a  été  re- 
produit un  projet  d'accord  conforme  à  ces  bafes  ,  Se 
nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  le  miniftre  des  finances 
l'avoit  accepté,  ou  du  moins  efl  refté  très-long-temps 
fans  le  repouiTer. 

C'eft  bien  long  -  temps  après  ce  prémier  projet 
d'accord  ,  que  le  miniftre  des  finances  a  préfenté  des  pro- 
positions moins  avantageufes  pour  eux,  Sa  que  la  Situa- 
tion pénible  où  ilsfe  trouvent  les  a  forcés  de  confenûi 
Se  de  fouferire  le  5  germinal  dernier.  C'eft  d'après  cette 
foumiftion  que  le  miniftre  des  finances  a  fait  au  Direc- 
toire exécutif  un  rapport  fur  lequel  efl  intervenu  le  mef- 
fage  qui  a  donné  lieu  à  la  formation  de  îa  commiffion  ati 
nom  de  laquelle  je  parle. 

Le  rapport  du  miniftre  des  finances  ayant  omis  d'in- 
férer l'acceptation  d'une  des  conditions  propofées  St 
fouferites  par  les  citoyens  Neuville  Se  Momanlîer,  con- 
dition légère ,  à  la  vérité,  ils  ob  fervent  qu'ils  avoient 
Uipulé  au  bas  de  cette  foumifïion  qu'ils  la  fubordon^ 
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noient  à  l'acceptation  totale  &  entière  des  conditions, 
que  le  refus  d'une  feule  entraînoit  Fanihilation  du 
tout  ,  &  qu'alors  ils  réclamoient  tous  leurs  droits  ,  & 
les  voies  légales  qui  leur  étoient  ouvertes;  &  ils  ont 
argué  de  l'omifTion  dont  nous  vous  parlons  pour  annuller 
leur  dernière  foumifTion  &  réclamer  du  moins  celle  dont 
je  viens  de  vous  parler ,  convenue  précédemment  entre 
eux  &  le  miniftre. 

Dans  cet  état  de  chofes ,  la  loi  du  i3  floréal  ayant 
voulu  que  l'accord  fût  terminé  à  l'amiable  entre  les  par- 
ties,  nous  avons  vérifié  fi  en  effet  la  foumifîion  fou£- 
crite  par  les  citoyens  Neuville  8c  Montanfier  pouvoit 
être  regardée  comme  annullée  ,  8c  nous  avons  demandé 
à  connoître  les  originaux  de  ces  fourmilions.  Nous  nous 
fommes  convaincus  qu'en  effet  il  y  avoit  une  légère  er- 
reur dans  le  rapport  du  miniflre  ;  mais  votre  commif- 
fion  a  penfé  qu'elle  pouvoit  être  aifément  réparée  ,  & 
qu'elle  n'étoit  pas  un  motif  fuffifant  de  regarder  comme 
non-avenue  la  dernière  foumifTion ,  &  de  recourir  à  une 
précédente,  qui  d'ailleurs  ne  vous  efl  point  foqmife  par 
un  meffage  officiel  du  Diredoire  exécutif, 

Dans  le  fait  ëc  dans  le  droit  ,  citoyens  repréientans  , 
votre  commifîion  ne  s'efl  pas  diffimulé  que  les  citoyens 
Neuville  &  Montanfier  étoient  ccnfidérabîement  grevés; 
que  la  nécefîlté  feule  les  foreoit  à  des  facrifices  doulou- 
reux, tellement  févères  contre  eux,  mais  néanmoins  tel- 
lement commandés  par  les  befoins  du  tréfor  public  ,  que 
la  prudence  confeille  de  les  adopter. 

Nous  avons  été  forcés  de  reconnoitre  que  le  théâtre  des 
Arts,  les  décorations  8c  mobilier  appartenais  aux  citoyens 
Neuville  8c  Montanfier' pu  à  leurs  créanciers,  ne  revien- 
dront pas  même  à  un  million  en  totalité  à  la  République, 
8c  que  le  retard  des  paiemens  place  depuis  long-temps 
les  réclamant  dans  une  polition  ruineufe.  Nous  n'ayons 
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pas  pu  nous  refufer  à  convenir  que  les  citoyens  Neu- 
ville &  Montanfier  ont  pu  juftement  fe  plaindre  de  ne 
pas  rencontrer  dans  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  , 
l'équité,  la  loyauté  qui  doit  toujours  diriger  les  accords 
d'un  grand  Etat  avec  les  particuliers  qu'il  eft  forcé  d'ex- 
proprier. 

Mais  ,  citoyens  repréfentans ,  le  minirire  a  fans  doute 
envifagé  les  befoins  de  l'Etat ,  la  pénurie  du  tréfor  pu- 
blic ,  plutôt  que  Timpulfion  de  la  ftricle  juftice.  Ces  fa- 
crifices  qui  font  réels ,  que  nous  n'avons  pu  nous  re- 
fufer à  reconnoître ,  les  citoyens  Neuville  &  Montan- 
fier les  ont  confentis,  les  ont  foufcrits  librement  ,  le  5 
germinal  dernier:  dans  des  circonflanc.es  plus  heureufes , 
ils  auroient  été  mieux  traités  fans  doute;  mais  il  fufBt 
au  Corps  légiflatif  en  ce  moment  de  remplir  les  fou- 
rmilions qu'ils  ont  lignées.  Et  votre  commiffion  a  cru 
d'autant  mieux  devoir  s'arrêter  à  celles  -  là  feules  ,  qu'au- 
cune autre  ne  fe  trouvant  préfentée  par  le  Directoire  exé- 
cutif,  un  pareil  examen  étoit  hors  des  attributions  de  la 
commiffion. 

Mais  en  nous  arrêtant  aux  conditions  fouferites  par  les 
citoyens  Neuville  Se  Montanfier  ,  conditions  tellement 
févères  pour  eux,  que  fur  environ  1,200,000  francs  que 
le  droit  leur  accorderoit ,  ils  fe  font  reflreints  à  ne  rece- 
voir que  625,000  francs,  payables  en  très-grande  partie 
en  domaines  nationaux,  &  en  une  créance  fort  incertaine. 
Nous  n'avons  pas  pu  nous  refufer  à  propofer  de  les 
accorder  en  leur  entier;  nous  vous  obferverons  feule- 
ment que  l'affaire  étant  différée  depuis  plus  d'un  an , 
ce  retard  ayant  donné  lieu  à  des  pourfuites  ruineufes 
qui  s'accroiffent  chaque  jour ,  il  efl  de  l'équité ,  de  la 
juflice  même  du  Corps  légiflatif  de  la  terminer  le  plus 
promptement  poffible. 

En  coiiféquence  nous  vous  propofons  de  ratifier  pu- 
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renient  &  Amplement  l'accord  fait  avec  le  miniflre  des 

iinances  &  les  citoyens  Neuville  &  Morranfier,  d'après 
iaioumifiion  de  ceux-ci,  en  date  du  5  germinal  dernier, 
d'après  laquelle  a  eu  iieu  le  mefiage  du  Direcloire  exé- 
cutif, de  leur  accorder  les  demandes  contenues  dans 
leur  foumiffion  &  acceptées  par  le  miniflre ,  &  de  paf- 
fer  à  Tordre  du  jour  fur  Le  f  iurplus  de  leurs  réclama- 
tions. 

Voici  le  projet  de  réfolution. 

PROJET   DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  -  Cents,  après  avoir  emendu  le 
rapport  d\meconi  million  fpéciale  fur  le  meiïage  du  Di- 
recloire exécutif  du  2.1  germinal  dernier,  relatif  à  la  li- 
quidation des  fommes  dues  par  le  tréfor  public  pour  la 
eefïion  du  théâtre  des  Arts  •  vu  les  lois  des  7  meffîdor 
an  3  &  i3  floréal  an  6  j 

Considérant  qu'il  efl  infîant  d'afiurer  une  ju'fte  &  préa- 
lable, indemnité  à  tout  citoyen  exproprié  pour  le  fervice. 
public , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Confeil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
réfolution  fui  vante  : 

Article,  premier. 

L'accord  fait  entre  te  Direcloire  exécutif  &  les  citoyens 
Neuville  &  Monîànlier  pour  la  liquidation  définitive  & 
le  mode  de  paiement  de  ce  qui  leur  refte  dû  en  vertu 
ic  Facte  par  lequel  ils  ont  fait  ceffion  à  la  République 
du  théâtre  des  Arts  ,  conformément  aux  lois  des  7  mef- 
fîdor an  3  &  i3  floréal  an  6  ,  ell  ratifié» 
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IL 

En  conféquence  cette  liquidation  demeure  définitive- 
ment fixée ,  de  leur  contentement,  à  lafomme  de  625,000  frv, 
tant  en  capital  qu'intérêts  jufqu'à  ce  jour  ,  payables  , 

lavoir  : 

i°.  400?000  -francs  en  bons  admiffibles  comme  nu- 
méraire ,  en  paiemens  de  domaines  nationaux  de  toute 
elpèce  ,  acquis  conformément  aux  lois  exilantes  ,  ou 
même  en  compenfation  d'autres  bons  pour  prix  defdits 
domaines  ; 

i°.  100,000  francs  en  numéraire,  qui  feront  payés  à 
raifon  de  25,ooo  francs  par  décade,  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  préfente.  Cette  fomme  fera  prife  fur  les 
fonds  deftinés  aux  dépenfes  imprévues. 

3°.  Il  leur  eft  cédé  par  la  République  une  créance 
d'environ  6 1,000  francs  fur  la  citoyenne  Latapy  ,  fans 
garantie  ,  mais  feulement  avec  fubrogation  aux  privilèges 
tk  hypothèques  du  gouvernement  ,  tant  contre  la  ci- 
toyenne Latapy  que  contre  fes  coobligés. 

4°.  Il  leur  fera  donné  quittance  d\me  fomme' d'en- 
viron 4 1,000  francs  en  numéraire  ,  repréfentant  4  millions 
10,000  francs  payables  en  bons  de  deux  tiers,  dus  par 
fuite  d'adjudication  à  eux  faite  de  trois  arcades  au  Palais- 
Egalité  ,  ainli  que  des  intérêts  de  cette  fomme  :  il  leur  fera 
également  donné  .quittance  d'une  fomme  de  5,2oo  francs 
due  par  eux  pour  droit  d'enregiftrement  de  Cette  ac~ 
quiiition. 

Au  moyen  de  cette  cifpoflti on ,  les  citoyens  Neuville 
&  Montanfîer  jouiront  des  cliverfes  arcades  par  eux  ac- 
quifes  au  Pa  lais  -  Egalité  v  franches  de  toute  efpèce  de 
charge  &  de  fervitude. 

5°.  Il  leur  fera  également  donné  quittance  de  leurs 
contributions  de  toute  elpèce  de  '  l'an  6  &  de  l'an  7, 
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d'après  la  déclaration  par  eux  faîte  dans  leur  fourniflion 
du  5  germinal  dernier. 

I  I  I. 

Au  moyen  des  préfentes  difpofitions  ,  les  citoyens 
Neuville  &  Montanfier  font  chargés  de  rapporter  dans  les 
trois  mois,  à  dater  de  la  préfente,  les  mains  -  levées  de 
toutes  oppofitions  encore  exilantes  de  la  part  des  créan- 
ciers, &  quittances  définitives. 

IV. 

La  préfente  réfolution  ne  fera  pas  imprimée  ;  elle 
fera  portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffager 
d'État. 


»  i3 

ÉGALITÉ.  LIBER  TÉ. 

MESSAGE. 

Extrait  du  regiftre  des  délibérations  du  Direfioire 

exécutif» 

Du  vingt  un  germinal  an  fcpt  4e  la  République 
françaife  ,  une  5c  indivifible. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  mem- 
bres requis  par  l'article  142  de  la  constitution  ,  arrête 
qu'il  fera  fait  au  Confeil  des  Cinq-Cents  un  meffage  dont 
la  teneur  fuit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  Confeil  des  Cinq- Cent  s. 

Citoyens  représentans  , 

Le  Directoire  exécutif  a  été  autorifé,  par  là  loi  du  i3 
floréal  an  6 ,  à  traiter  avec  les  citoyens  Neuville  &  Mon- 
tanfier,  tant  pour  la  liquidation  définitive,  que  pour  le 
mode  de  paiement  de  ce  qui  leur  relie  dû  fur  le  prix  du 
théâtre  des  Arts. 

L'article  III  de  cette  loi  porte  ,  que  l'accord  à  inter- 
venir ,  ne  pourra  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été 
fournis  à  l'approbation  du  Corps  légiflatif ,  &  ratifié  par 
une  loi  expreife. 

Le  Directoire  exécutif  vous  tranfmet,  en  conféquence  r 
les  dernières  propositions  des  citoyens  Neuville  &  Mon- 
taafier  ;  ce  font  les  feules  auxquelles  il  ait  pu  s'arrêter  ?  non 
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pour  les  accueillir  définitivement,  mais  pour  en  référer 
au  Corps  légiflatlf  l'acceptation  ou  le rejet. 

Apres  des  débats  difficiles  &  longs  ,  il  eût  fallu  pour 
obtenir  des  conditions  plus  avantageufes  recourir  aux 
voies  ordinaires  &  de  droit.  La  loi  du  i3  floréal  n'ou- 
vrant au  Directoire  que  celles  de  la  conciliation  ,  il  ne 
peut  que  lai/Ter  au  Corps  légi datif  à  examiner  dans  fa 
fageffe  fi  ces  proportions  doivent  être  accueillies  ou  re- 
jetées. Un  rapport  du  miniftre  des  finances  en  préfente  le 
développem  nt;  le  Direétoire  le  joint  à  ce  ménage,  qu'il 
vous  invite  à  prendre  en  confidération. 

Le  prcfîdem  du  Directoire  exécutif. 

Signé ,  P.  Barras. 

Par  le  Directoire  exécutif,  le  fecrétaire-généraL 

Signé,  La  garde. 

Pour  copie  conforme, 

Les  repréfentans  du  peuple  iecrétaires  du  Confeil  de& 
Cinq-Cents. 

Signé,  Bertrand  (du  Calvados) ? Desmqlin» 
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RAPPORT  AU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF, 


Citoyens  directeurs  , 

Vous  m'avez  renvoyé  les  demandes  formées  par  les 
citoyens  Neuville  &  Montanfier,  pour  le  paiement  à 
leur  faire  du  théâtre  des  Arts,  conformément  à  la  loi  du 
i3  noréal.  dernier. 

Cette  loi  autorife  le  Directoire  à  traiter  amiablement 
avec  eux  j  tant  pour  la  liquidation  que  pour  le  mode  de 
paiement ,  faux  l'approbation  du  Corps  légiiïatif. 

C'eft  donc  par  voie  de  conciliation  que  j'ai  dû  pro- 
céder avec  eux,  &  j'ai  à  vous  rendre  compté ,  moins 
peut-être  de  mon  opinion  per  tonnelle  dans  cette  affaire, 
que  des  dernières  proportions  auxquelles  je  fuis  parvenu 
à  les  amener  ,  &  de  i'impoffibilké  déformais  prouvée  d'en 
obtenir  d'autres. 

•  Liquidation. 

Le  prix  du  théâtre  des  Arts  a  été  fixé ,  par  la  loi  du 
7  meffidor  an  3,  à  la  fomme  ce  8,ooo?ooo  fr.  en  ajjl- 
gnats  ou  monnaies  ayant  cours  à  l'époque  des  paiemens  * 
&  il  a  été  expreifément  que  dans  aucun  cas 

cette  fomme  né  pourra  être  réductible  d* après  V échelle  de. 
proportion. 

Le  tréfor  public  s'eft  chargé  de  payer  tous  ceux  des 
créanciers  très -nombreux  des  citoyens  Neuville  &  Mon- 
tanner  qui  fe  rendroient  oppofans  dans  lés  deux  niois? 
&  ce  paiement  devok  être  confommé  dans  le  même 
délai,   (  ...... 

Cette  confidération  éif  celle  qui  a  déterminé  fans  douta 
à  élever  le  prix  à  8?ooo?ooo  fr.  Si  le  paiement  eût  été 


effectué  aux  termes  convenus,  il  en  feroit  réfulté  un  égal 
avantage  &  pour  le  tréfor  public  qui  fe  fût  libéré  en  afiTi- 
gnàts,  &  pour  les  citoyens  Neuville  &  Montanfier  qu'il 
eût  acquittés  de  la  même  valeur  nominale  envers  leurs 
créanciers. 

Mais  le  paiement  ne  fut  pas  confommé. 

Au  premier  prairial  an  6  ?  il  n'avoit  été  payé  tant  aux 
citoyens  Neuville  &  Montante  qu'à  leurs  créanciers 
qu'une  fomme  de  6?o5o?o65  fr. 


Il  refte  dû  en  principal- 
En  intérêts  


•  •  •  •  • 


INTÉRÊTS,    j  PRINCIPAL. 


Mais  il  faut  déduire , 

i°.  Sur  le  principal.  —  570,000  f 

Pour  prix  de  onze  arcades  du  palais 
Egalité  •  •  •  

2.0.  Les  66,000  fr.  payé 
de  la  loi  du  i3  floréal  an  6, 


3i  9, 143  f. 


lyés  en  exécution  j 
>. —  . .  .66,000  f.J 


Et  fur  les  intérêts ,  ceux  du  prix  de  ces 
onze  arcades,  calculés  jufqu'au  1er.  meiTî- 
dor  an  6 ,  &  montant  à»  •••••• .  


De  manière  que  la  créance  fe  trouve 
aînfï  réduite  en  principal t  à  ia  fomme  de»  •  • 

En  intérêts ,  à  

Ces  deux  fommes  réunies  font  celle  de»  •  • 
A  quoi  ajoutant  les  intérêts  du  capital, 
à  compter  du  4  meilidor  an  6 ,  jufqu'au 
i^r.  germinal  an  7,  ci  •  


On  voit  qu'il  y  auroit  à  leur  payer  pour 
folde  ,  une  Comme  de  


182,101 


,949,905  f, 


636,ooo 


.37,04: 


iv3i  3,977 
1  ,4^0,97 
48,  537 


,499,514. 


C'eft 


Celt  donc  for  le  paiement  de  cette  fomnie  que  le  Di- 
rectoire ellautorifé  à  traiter  avec  les  citoyens  JN eu viiic  .& 
Momanpier.     ;  pi...  tc$$4^V.  ;^;iJi.o<|OK|  ^jj^^Ujn  /•. 

Mode  de  paiement* 
Ici  commence  la  difficulté* 

La, voie  de  conciliation  étant  la  feule  ouverte  au  B1-* 
recloire  par  la  loi  du  i3  rloréal  ,  j'ai  du  conférer  avec  ies 
citoyens  Neuville  Se  Montanîief ,  Se  recevoir  ou  débattre 
leurs  proportions.  Elles  ont  été  d'abord  pour  le  paie- 
ment en  entier  du.  folde  de  i?5oo.;ooo  fr.  ou  environ  ?  en 
numéraire  &  domaines  nationaux. 

Cette  prétention  étoit  exagérée.  Il  eft  vrai  que  la  loi 
du  7  meflklor  dit  que  le  paiement  s'erYetluera.  en  mou- 
noie  ayant  cours  à  l'époque  des  paiemeils  ,fans  que  dan* 
aucun  cas  on  puijje  y  appliquer  F  échelle  de  proportion* 
Mais.  S^ooo^ooo  tu  font  tellement  hors  de  toutes  propos 
étions  avec  la  véritable  valeur  du  théâtre  des  Arts  5  que  là 
loi  du  7  meîTïdor  n'a  pu  évidemment  les  déclarer  payables 
en  numéraire ,  de  même  que  les  confidérer  comme  une 
{valeur  ajjignats  r  ce  les' réduire  d'après  réchelie-  de  pro- 
portion 9  feroit  au  ut  une  mefure  trop  rigoureufe. 

C'étoit  donc  un  moyen  terme  qu'il  falloir  indiquer  entré 
ces  deux  extrêmes  ;  j'ai  cru  le  trouver  dans  la  proportion 
ci-après  : 

«  Eilimer  le  théâtre  des  Arts  à  la  valeur  numéraire  qu'il 
a>  pouvoit  avoir  à  l'époque  de  la  vente. 

;  »  Comparer  en  fuite  ce  nouveau  prix  avec  celui  de 
|i  89ooo?ooo  fr.  fixé  par  la  loi  du  f  meffidox. 

)>  Chercher  enfin  la  proportion  des  paiemens  déjà  faits 
ï>  d'après  l'ancienne  eitimation,  avec  ceux  .refiant  à  faire 
d'après  la  nouvelle  ?  &  folder  cette  partie  reitante  en 
Rapport  de  Brio  t.  B 
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»  numéraire  &  domaines  nationaux  à  vendre  aux  en- 
»  chères.  » 

Dans  cette  proportion  fubfifloit  toujours  l'avantage 
important  accordé  aux  citoyens  Neuville  &  Montanlier  , 

i°.  De  s'être  acquittés  avrec  leurs  créanciers  en  valeur 
nominale ,  jufqu'à  concurrence  des  6,000,000  &  plus 
qui  leur  ont  été  payés  en  aiïignats-; 

a0.  De  compenfer  la  fomme  de  5yo  mille  francs  valeur 
numéraire  des  onze  arcades  du  Palais  -  Égalité  vendues 
en  1788,  &  en  numéraire  ,  avec  une  fomme  nominati- 
vement égale,  dans  les  huit  millions  ajjîgnats. 

Cette  proportion  long-temps  débattue  ,  fut  rejetée. 

J'en  ftibfikuâl  une  autre. 

L'incertitude  du  prix  formant  ici  la  feule  difficulté 
puifqu'il  ne  peut  être  confidéré ,  d'après  la  loi  du  7  mef- 
iidpr,  ni  comme  une  valeur  ajjîgnats^  ni  comme  un 
prix  fixé  en  numéraire  ,  je  propofai  de  le  ramener  à  fa 
rneliire  naturelle  Se  jufte3  par  une  ejJimation  amiable  ou 
'contradictoire.  Le  rémltat  eût  été  une  valeur  déterminée 
en  numéraire  ,  Se  en  réduifant  de  même  enfuite  au  cours 
du  jour  les  paiemens  déjà  faits  \  le  folde  reliant  à  payer, 
eût  été  facile  à  trouver. 

Les  citoyens  Neuville  Se  Montanfier  s'y  font  encore 
refufés.  Ils  ont  oppofé  les  termes  de  la  loi  du  7  meffidor 
qui  ne  permet  pas  de  réduire  le  prix  du  théâtre  des  Arts 
au  cours  du  jour ,  non  plus  que  les  paiemens  qui  leur  ont 
été  faits ,  lit  ceux  qui  relient  à  leur  faire  ;  Se  ils  ont  obfervé 
que,  d'après  la  loi  du  i3  floréal,  tout  ce  qui  reiloit  à 
négocier  Wec  eux,  le  montant  de  la  liquidation  une  fois 
établi ,  confïftoit  à  déterminer  dans  quelle  proportion  du 
numéraire  ou  des  domaines  leur  ieroient  donnés  en  paie- 
jnentj  mail  toujours  de  manière  à  les  remplir  de  la  totalité 
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du  folde  des  i,5oô,ooo  fr.  ou  environ  reliant  dû  fur  le  prix 
originaire  de  huit  millions. 

Enfin ,  après  des  débats  difficiles  &  longs ,  voici  les 
proportions  dernières  qu'ils  ont  faites  ,  en  les  fubordon- 
nant  même  à  leur  acceptation  toute  entière. 

En  voici  les  bafes. 

i°.  Il  fera  fait  ceffion  aux  citoyens  Neuville  &  Mon- 
tanfier  de  là  créance  d'eilviron  6i9ôôo  fr.  que  la  Répu- 
blique a  fur  la  citoyenne  Laîapy  ,  fans  garantie ,  mais 
feulement  avec  fubrogation  aux  privilèges  &  hypothèques 
du  gouvernement. 

a*.  Il  leur  fera  payé  une  fomme  de  cent  mille  francs 
numéraire  ,  à  raifon  de  vingt  -  cinq  mille  francs  pat 
décade. 

3°.  Il  leur  fera  également  payé  une  fomme  de  quatre 
cent  mille  francs  en  bons  admiffibles  en  paiement  de  do- 
maines nationaux ,  aux  conditions  déterminées  par  la  loi 
du  i3  floréal  an  6. 

4°.  H.  leur  fera  donné  quittance  de  la  fomme  de 
4?ooi,ooo  fr.  payable  en  bons  de  deux  tiers  qu'ils  doivent 
pour  le  prix  de  l'adjudication  à  eux  faite  le  24  frimaire 
an  7  de  trois  nouvelles  arcades  au  Palais-Égalité  ;  laquelle 
fomme  repréfente  aujourd'hui  environ  42,800  francs  en 
numéraire. 

5°.  Enfin  ,  il  leur  fera  également  donné  quittance  de 
leurs  contributions  de  l'an  6 ,  montant  à  8,007  fran^s 
3  den. 

Par  l'effet  de  ces  conventions  la  fomme  totale  à  leur 
payer  reviendroit  à  environ  614,000  francs,  &  ils  de- 
meureraient chargés  de  payer  leurs  créanciers  non  rem- 
bourfés?  &  de  rapporter  la  main-levée  de  toutes  les  op* 

B  % 
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portions  qui  pourroient  encore  fubfîfler.  contr'eux  furie 
théâtre  des  Arts. 

Il  faut  obferver  ?  relativement  à  Ces  oppofitions ,  qu'il 
en  fubfiftoit  encore  au  26  frimaire  an  6  pour  920,335  fr., 
&  qu'elles  font  réduites  aujourd'hui  à  1  '1 4,584 '  fr.  ;  les 
citoyens  Neuville  &  Montanfier  ayant  trouvé  le  moyen 
de  s'arranger  avec  la  plus  grande  partie  des  créanciers 
oppofans. 

Je  n'ai  point  à  apprécier  ces  proportions  ?  citoyens 
directeurs  ;  je  me  borne  à  vous  rappeler  ? 

i*.  Qu'elles  font  les  feules  auxquelles  on  puiffe  défor- 
mais les  amener  ; 

20.  Que  la  loi  du  1 3  floréal  n'ouvre  ici  d'autres  voies 
que  celles  d'un  accord  amiable; 

3°.  Que  celle  des  tribunaux  pourroit  être  d'une  dif- 
cufîlon  difficile  &  d'une  ifTue  douteufe  ;  que  le  Direc- 
toire ne  peut  avoir  ici  que  le  choix  des  proportions 
pour  accueillir  ,  mais  non  pour  impofer  les  plus  avanta- 
geufes  au  tréfor  publiG  ;  &  qu'enfin  je  crois  de  fafagefle^ 
fens  accepter  formellement  celles-ci  9  d'en  référer  le  juge- 
ment au  Corps  légifîatif ,  comme  les  moins  défavorables 
&  même  les  feules  auxquelles  on  ait  pu  parvenir. 

Le  minii.tr  e  des  finances , 

Signé ,  D.  V.  RâMEL. 

Pour  copie  conforme  , 
Le  fecrétaire-général  du  Diredoire  exécutif. 

Sign  é ,  L  A  G  A  R  D  E . 
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Honoré  Bourdon  -  Neuville  &  Marguerite  Brunet-'Mon* 
tanfier,  citoyens  de  la  commune  de  Paris ,  Joumzttent 
au  Corps  Ugijlatif  les  observations  fuivantes ,  fut '  k 
me  ([âge  que  lui  a  fait  le  directoire  le  m  germinal  dernier , 
relativement  à  la  liquidation  &  au  mode  de  paiement  ds 
la  créance  qu'ils  ont  fur  h  gouvernement  ,  comme  ven- 
deurs du  théâtre  de  la  République  &  des  Arts  ,  fltué 
à  Paris ,  rue  de  la  Loi. 


REPRÉSENTANS   DU  PEUPLE, 

Le  rapport  que  le  miniftre  des  finances  a  fait  au  direc- 
toire, &  qui  a  provoqué  le  meffage  du  11  dit  mois 
dernier ,  renferme  quelques  arTertions  ,  quelques  erreurs 
de  fait  et  de  droit  qu'il  nous  importe  de  relever. 

Nous  aurons  cet  avantage  que  notre  expofé  fera  conf- 
tamment  appuyé  de  pièces,  même  de  lettres  du  citoyen 
miniftre  des  finances,  &  d'écrits  fortis  de  fes  bureaux  :  cet 
expofé  ,  ftri&ement  véridique ,  vous  prouvera  jufqu'à 
l'évidence  que,  loin  que  nous  nous  foyons  montrés  dé- 
raisonnables dans  nos  prétendons  ,  il  n'eft  que  la  détrefîe 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons  ,  par  les  pourfuites 
continuelles  Se  rigoureuies  de  nos  créanciers,  qui. ait  pu 
nous  décider ,  non  pas  à  ptopofer ,  mais  à  accepter  enfin 
les  conditions  expliquées  dans  le  meifage  du  directoire  y 
conditions. qu i  n o us  privent  vif] blement  de  plus  de  la  moitié 
de  ce  qui  nous  eil  légitimement  dû. 

FAIT. 

Le  terrein  fur  lequel  efl  confirait  le  théâtre  de  la  J 
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République  5c  des  Arts  nous  a  coûté  près  de  5oo,ooo  francs, 
la  bâtifle  nous  a  coûté  plus  de  trois  millions ,  un  fpec- 
tacle  était  monté  par  nous  dans  cette  falle  ,  &  nous  y 
avions  un  mobilier  confîdérable  ,  lorsqu'en  germinal  an  a, 
nous  fûmes  incarcérés. 

Uu  arrêté  du  comité  de  falut  public,  du  27  du  même 
mois  ,  transféra  le  ipe&acle  national  de  l'opéra  dans  notre 

Eropriété  (1)  ;  elle  étoit  environnée  d'habitations  &  de 
outiques,  qui  nous  produifoient  un  revenu  annuel  d'en- 
viron 4°?ûo°  francs  :  elles  furent  démolies  en  partie , 
afin  de  rendre  plus  larges  &  plus  commodes  les  loges 
des  acteurs. 

Des  le  10  nivôfe  an  3  ,  nous  avions  demandé  à  la 
Convention  que  cette  propriété  nous  fût  reffcmée  (2); 
cette  demande  fut  renvoyée  au  comité  des  finances,  pour 
en  faire  un  rapport  dans  la  décade. 

Le  7  meffidor  an  3  intervint  une  loi ,  par  laquelle 
la  nation  acquit  de  nous  l'immeuble  &  le  mobilier  qu'elle 
detenoit  depuis  germinal  an  2. 

Le  prix  efl  de  fix  millions  cinq  cent  mille  francs  pour 
la  partie  immobilière  ,  &  de  quinze  cent  mille  francs 
tant  pour  le  mobilier  que  pour  la  jouiflance  antérieure  Se 
les  indemnités  à  nous  dues  ;  ce  prix  doit  être  payé  ,  foit 
à  nous,  foit  à  nos  créanciers  oppofans ,  defqueis  nous 
n'aurions  pu  obtenir  main-levée,  Se  ce  paiement  doit 
être  fait  en  la  monnoie  qui  aura  cours  à  l'époque  de 
chaque  paiement,  fans  que  l'échelle  de  dépréciation  des 
affignatspùifie  nouspréjuJicier ;  jusqu'à  l'entier  paiement, 
nous  corifervons  une  hypothèque  fpéciale  fur  la  chofej 


(1)  Pièce  première  de  la  liafî'e  produite, 
(s)  Pièce  fecoude. 
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enfin  le  rejet  d'une  des  conditions  opéroit  la  nullité  du 
tout  ,  &  nous  rentrerions  dans  tous  nos  droits. 

En  exécution  de  cette  loi,  qui  eft  un  véritable  contrat, 
par  lequel  les  deux  parties  contractantes  font  également 
l:ées,  il  a  été  payé,  tant  à  nous  qu'à  nos  créanciers  oppo- 
fans  ,  6,o5.o,o65  francs  aflignats  ,  lefquels  réduits  en 
numéraire,  fur  l'échelle  de  dépréciation  du  département 
de  la  Seine. ,  ne  donnent  qu'un  total  de  174,000  francs. 

Nous  devions  au  gouvernement  570,000  francs  ,  pour 
prix  des  arcades  par  nous  achetées  dans  le  Palais-Egalité 
en  1788.  Il  nous  a  encore  été  payé  66,000  francs,  enfuite 
d'une  loi  qui  efl  intervenue  le  i3  floréal  an  6. 

Par  la  loi  duymeffidor,  le  théâtre  eft  évalué  655oo,ooofr. 
le  mobilier  i,5oo,ooofr.  :  ce  mobilier  eft  donc  eftimé  valoir: 
au  moins  le  cinquième  de  l'immobilier.  C'eft  au  7  germinal 
an  2  que  nous  avons  été  dépouillés  du  tout.  Il  faut  donc 
ajouter  à  la  valeur  principale  de  l'immobilier  le  cin- 
quième de  cette  valeur  pour  le  mobilier ,  &  les  intérêts 
du  tout  depuis  le  27  germinal  an  2  jufqu'à  notre  entier 
rembourfement,  en  diminuant  néanmoins  ces  intérêts  à 
mefure  despaiemens  faits  tant  à  nous  c.ji/à  nos  créanciers. 
Or,  la  totalité  des  paiemens  faits  jufqu'à  ce  jour  par  le 
gouvernement  ne  s'élève  qu'à  810,000  francs,  en  y 
comprenant  encore  ce  que  nous  devions  comme  acqué- 
reurs d'arcades. 

Cependant  le  miniftre  des  finances  fit  faire  par  le  Di- 
rectoire ,  le  9  ventofe  an  fix ,  un  meffage  au  Corps  lé- 
giflatif ,  par  lequel ,  après  avoir  reconnu  que ,  fur  le  prix 
porté  en  la  loi  du  7  meftidor  an  3  ,  il  nous  refte  dû 
1,369,760  liv. ,  que  le  furplus  nous  a  été  payé  en  va- 
leur infiniment  foible  ,  il  propofe  de  nous  rembourfer 
en  domaines  nationaux  eftimés  à  la  valeur  qu'ils  avoient 
contre  afîignats ,  à  l'époque  du  7  meftidor  an  3. 


.  Cette  proportion,  d'une  injuftice  évidente,  opéroit 
notre  ruine  totale  :  auffi  le  meflage  ayant  été  renvoyé 
à  une  commiffion  ,  dans  le  rapport  qu'elle  fit  le  28 
germinal  an  6  I  elle  établit  que  cette  mefure  ne  pouvoit 
être  adoptée  ;  qu'il  falloit  aflurer  aux  citoyens  Neuville 
&  Montanfier  un  paiement  effectif  ,  foit  en  numéraire  , 
foit  en  bons  admiffibles  en  paiement  de  bons  nationaux , 
conformément  à  la  loi  du  7  meiïidor  an  3,  &  elle  pro- 
pofa  d'autorifer  le  Direcloire  à  traiter  amiablement  avec 
nous,  tant  fur  le,  quantum  de  notre  créance,  que  pour 
le  mode  de  paiement ,  fous  cette  réferve  cependant  que 
l'accord  qui  interviendront  feroit  fournis  à  la  ratification 
du  Corps  légiilatif  ;  elle  propofa  auffi  d'autorifer  le  Direc- 
toire à  no  s  payer  provisoirement  une  fomme  de  66,000  \m 
Ces  proportions  furent  adptéespar  une  réfolution  qui  fut 
convertie  en  loi  le  1 3  floréal  fuivant. 

L'exécution  de  cette  loi  fût  renvoyée  par  le  Direc- 
toire au  miniftre  des  finances  ,  avec  lequel  nous  eûmes 
dès-lors  à  difçuter  nos  droits;  cette  difcuffion  s'efl  pro- 
longée pendant  une  année  entière ,  durant  laquelle  nous 
avons  continué  d'être  en  butte  aux  pourfuites  de  nos 
créanciers ,  qui  le  font  bien  gardés  de  reconnoître  la  na- 
tion ou  le  gouvernement  pour  leur  débiteur  ,  qui  conftam- 
ment  ont  fait  juger,  même  par  le  tribunal  de  çaflation, 
que  la  loi  du  7  meflidor  ne  les  lioitpas,  que  feuls  nous 
reliions  obligés  envers  eux. 

Nous  ne  nous  femmes  fouflraits  à  leurs  pourfuites  rui- 
îieufes  qu'en  recourant  à  des  emprunts  infiniment  onéreux. 

Après  un  an  entier  de  débats  ,  après  avoir  prolongé 
notre  mal-ailé  pendant  tant  de  temps ,  le  niiniftre  ne  pro- 
pofe  pas  même  encore  au  Corps  légiilatif  une  ratification 
pure  &  fimple  de  l'arrangement  auquel  il  nous  a  amenés 
par  laffitude  .  auquel  le  befoin  nous  a  réduits  ;  il  fe  con- 
tente d'engager  le  Direcloire.  à  les  ibumettre  au  Corps 
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légilîatif ,  comme  les  moins  défavorables ,  &  même  les 
feuls  auxquels  on  ait  pu  parvenir;  par  où  il  femble 
dire  que  ces  arrangemens  ont  été  propo'fés  par  nous, 
qu'ils  nous  font  encore  trop  avantageux  ,  qu'ils  font  en- 
core onéreux  au  tréfor  public  •  li?ë&.  dans  le  même  fëns 
qu'eil  dirigé  le  meilage  du  Directoire. 

Voici  cependant  ce  qui  s'eit,  palTé ,  &  fur  quoi  nous 
invoquerions  des  témoignages  irréeufabies  ,  fi  nous  n'en 
avions  la  preuve  écrite. 

Le  miniftre  des  finances  a  toujours  reconnu  que,  dé- 
duction faite  de  ce  que  nous  devions  &  de  ce  que  nous 
avons  reçu ,  tant  par  nous  que  par  nos  créanciers  ,  il  nous 
relie  du  en  capital  &  intérêts ,  fur  le  prix  porté  en  la  loi 
*du  7  meffidor,  i,499,5û4  ^  non  compris  les  intérêts, 
depuis  le  premier  germinal ,  montans  à  6,5oô  fr.  par 
mois  ;  il  le  reconnoît  encore  dans  le  dernier  rapport  joint 
au  meifage  du  Directoire. 

Sa  première  proportion  fut  de  réfilier  la  vente ,  de  nous 
remettre  le  théâtre  de  l'opéra  ,  &  de  reprendre  nos  ar- 
cades; nous  lui  obfervâmes  que  la  mefure  étoit  imprati- 
cable,  &  qu'elle  feroit  d'ailleurs  infiniment  onéreufe  au 
tréfor  public.  Impraticable,  puifque  tout  ce  qu'il  y  avoit 
de  plus  productif  pour  des  particuliers  ,  les  maifons  & 
boutiques  qui  environnoient  le  théâtre  ,  qui  nous  don- 
noient  un  revenu  annuel  de  40^000  fr.9  que  nous  euffions 
pu  vendre  pour  payer  environ  600,000  f.  que  nous  devions 
encore ,  ayant  été  démoli  rneme  avant  que  nous  ne  veii- 
diffions  le  mobilier ,  effimé  ,  par  la  loi  du  7  meffîdor, 
valoir  à-peu-près  le  cinquième  de  l'immobilier  avoit  été 
vendu. 

Onéreux  au  tréfor  public ,  puifqu'aîôrs  il  feroit  tenu 
de  payer,  à  dire  d'experts ,  la  moins-value  réfultante  pour 
des  changemens  faits  à  la  chofe ,  &  pour  le  mobilier , 
lé  cinquième  de  ce  qu'on  eftimeroit  les  bâtimens  avoir 
Rapport  de  Briot*  B  5 
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valu  à  Fépoqiie  du  2.7  germinal  an  II;  enfin,  les  inté- 
rêts du  prix  du  mobilier ',  &  ceux  de  la  valeur  eftima'ive 
de  l'immobilier ,  aufli  à  compter  du  27  germinal  an  II. 

Le  miniftre  dés  finances  conçut  bientôt  que,  par  ce 
procédé >  la  République  qui  ne  recevroit  que  les  arcades 
du  Palais-Egalité,  174,000  francs,  pour  tous  les  affignats 
j)ar  lui  donnés,  66,000  fr.  payés  en  exécution  de  la  loi 
du  i3  floréal ,  &  les  intérêts  de  ces  divers  objets,  les 
verroit  infailliblement  abforbés  &  même  au-delà  de  beau- 
coup, par  les  indemnités  auxquelles  elle  feroit  tenue,  Se 
qu'alors  dépouillée  du  théâtre  des  arts  &  des  arcades,  elle 
feroit  encore  débitrice  d'une  fomme  notable. 

Cette  première  propofition  fut  donc  abandonnée  incon- 
tinent; le  miniftre  fentit  fi  bien  qu'elle  étoit  infiniment 
onéreufe  au  tréfor  public  ,  qu'il  fe  garde  bien  de  la  rap- 
peler dans  le  rapport  joint  au  meflage  du  Directoire. 

La  deuxième  propofition  eft  celle  que  le  rapport  in- 
dique comme  la  première  ;  oui ,  il  nous  propofa  d'adap- 
ter à  notre  efpèce  particulière,  les  difpofitions  des  arti- 
cles II  &  V  de  la  loi  du  16  nivofe  an  VI,  c'eft-à-dire  r 
de  faire  eftimer  le  théâtre ,  &  d'opérer  de  telle  forte  que 
quatre  cinquièmes  du  prix  porté  en  la  loi  du  7  meflidor, 
nous  ayant  été  payés  en  affignats ,  valeur  nominale ,  ce 
paiement  fut  valable ,  &  que  nous  ne  fuffions  plus  payés 
que  de  la  valeur  eftimative  du  cinquième. 

Nous  lui  répondîmes  par  le  fait  Se  par  le  droit  ;  par  le 
fait,  qu'on  ne  pouvoit  plus  eftimer  des  bâtimens  totale- 
ment dénaturés ,  Se  un  mobilier  pris  fans  inventaire  ,  Se 
vendu  ou  dilapidé  ;  par  le  droit,  qu'on  ne  pouvoit  argu-- 
inenter  contre  nous  de  la  loi  du  16  nivofe,  puifque  no- 
tre fort  étoit  réglé  par  deux  lois  fpéciales,  celle  du  7 
meffidor  an  III,  Se  celle  du  i3  floréal  an  VI,  qui  veut 
que  l'exécution  de  la  première  aie  fon  entier  effet.  Nous 
tui  obfervâœes  iur-touv  cju'en  fuppofant  ?  contre  l'évi* 


dence,  que  les  lois  générales  puflent  nous  être  oppo* 
fées,  ce  ne  feroit  pas  à  ceHe  du  16  nivofe  qu'il  faudroit 
recourir ,  mais  à  l'article  XIV  de  celle  du  27  thermidor 
an  VI,  qui  porte  :  «Il  n'ell  point  dérogé  par  la  loi  du  16 
nivofe  aux  claufes  réfolutoires  &  prohibitives  expreffé- 
ment  appofées  dans  les  contrats  d'aliénation  d'immeubles  , 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie.  »  Nous  lui 
fîmes  en  conféquence  ce  raifonnement  :  la  loi  du  7  mef- 
fidor,  qui  eft  "un  contrat,  porte  que  nous  ferons  payés 
en  ]a  monnoie  qui  aura  cours  à  l'époque  des  paiemens  , 
fans  que  l'échelle  de  dépréciation  des  affignats  puiffe  nous 
être  oppoiée ,  &  la  violation  d'une  des  claufes  de  la  con- 
vention annuliera  le  tout;  certes,  il  n'eft  pas  de  claufe 
plus  réfolutoire  &  plus  prohibitive  que  celle-là  ,  fon  exé- 
cution étant  maintenue  par  la  loi  du  27  thermidor ,  Se 
même  parcelle  du  i3  floréal  an  VI,  qui  nous  eft  fpéciale  ; 
il  faut  ou  nous  payer  en  numéraire  ce  qui  nous  refte  dû, 
car  le  numéraire  eft  la  feule  monnoie  ayant  cours  main- 
tenant, ou  il  faut  réfoudre  le  contrat,  c'eft-à-dire,  en 
revenir  à  la  première  prqpofition  déjà  reconnue  être  inad- 
mifTible ,  Se  inexécutable  quant  à  nous,  puis  ruineufe  quant 
au  gouvernement. 

Le  miniftre  des  finances  a  raifon  de  dire  qu'il  nous  fit 
alors  la  troiiième  proportion,  favoir,  d'eftimer  ce  que 
valoit  le  théâtre  &  le  mobilier  au  27  germinal  an  II  | 
d'ajouter  à  cette  valeur  les  intérêts  à  compter  du  27  ger- 
minal an  2  ;  de  réduire  en  valeur  numéraire  les  paiement 
faits  en  affignats  $  d'y  ajouter  le  prix  des  arcades,  puis  les 
66,000  francs  payés  en  dernier  lieu,  enfin  les  intérêts 
du  tout,  Se  de  nous  payer  en  numéraire  ou  en  domaine* 
nationaux ,  valeur  écus ,  ce  qui  fe  trouverait  nous  refier 
dû;  mais  fa  mémoire  l'a  mal  fervi,  lorfqu'il  aifure  dans 
fon  rapport  que  nous  refufâmes  encore  cette  propofition* 
il  eft  même  probable  qu'il  fe  feroit  bien  gardé  de  parler 
de  cette  dernière  proportion  f  s'il  s'étoit  rappelé  les  faitsi 


Nous  l'acceptâmes,  Se- nous  fîmes  plus:  fur  ce  qu'il 
nous  afîiira  qu'il  a  voit  fait  eftimer  le  théâtre,  &  que, 
quoique  cette  ellimation  ne  le  portât  qu'à  i,5oo,ooo  fr. , 
il  confentoit  à  en  élever  le  prix  avec  celui  du  mobilier 
à  15800,000  flancs,  nous  lui  déclarâmes  que,  quoique 
cette  ellimation  fût  inférieure  de  plus  de  moitié  à  la  va- 
leur réelle  y  nous  y  donnions  les  mains  ;  alors  il  ordonna 
de -faire -Je  calcul  de  ce  qui  nous  refleroit  dû;  nous  en 
remettons  le  réfultat  fous  les  yeux  de  la  commiflion  ;  elle 
peut  s'affurer  de  la  parfaite  exactitude  de  l'opération  :  elie 
prouva  cepandant  qu'alors  notre  créance  étoit  encore  de 
1,1 73;$34  francs,  en  ne  calculant  les  intérêts  que  juf- 
tp'au  z5  frimaire  dernier.  Ce  fut  alors  le  miniltre  des 
imances  qui  rétracta  fes  offres  ;  &  nous  ,  forcés  par  le  be- 
foin,  nous  confentîmes  encore  à  nous  réduire  à  800,000  fr., 
favoir ,  600,000  fr.  en  domaines  nationaux ,  &  200,000  fr. 
en  numéraire,  fur  lefquels  nous  devions  accepter  en- 
core comme  comptant  une  créance  de  61,000  francs 
qu'a  le  gouvernement  fur  la  citoyenne  Latapy,  direc- 
trice du  fpectacle  de  Bordeaux, 

Cette  offre  fut  acceptée  ;  pendant  deux  mois  entiers  ,  le 
miniftre  nous  promit  d'en  faire  rapport  au  Directoire,, 
puis  il  nous  fit  dire  qu'il  ne  pouvoit  faire  fon  rapport 
fans  avoir  notre  foumiffion  par  écrit  ;  nous  la  donnâmes  ; 
elle  eft  du  29  nivofe  ,  elle  fait  foi  du  confentement 
donné  par  le  minière  ;  elle  ell  dans  fes  mains, 

Ncjus  croyions  donc  tout  terminé ,  lorfque  le  26  ven- 
tofe  dernier,  nous  reçûmes  une  lettre  du  miniflre  (nous 
en  produifons  copie  )  portant  que  le  Directoire  a  liquidé 
notre  créance  à  56i,ooo  francs,  payables  400,000  fr.  en 
bons  admiffibles  ,  valeur  écus ,  en  paiement  d'acquifî- 
tion  de  domaines  nationaux,  ioo^ooo  francs  en  écus ,  & 
61,000  fr.  fur  la  citoyenne  Latapy;  nous  réclamâmes, 
(k  le  miniflre  conférait  à  propofer  au  Direftoir.e  d'élever 
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notre  liquidation  à  625,072  francs  ^  c9eft~ à-dire ,  d9ajôu* 
ter  64,062  francs  à  ce  que  le  Directoire  avoit  arrêté  dé 
fon  propre  mouvement.  Le  29  ventofe  >  il  nous  fit  fa- 
voir  que  ces  proportions  étoient  acceptées  ;  un  des  em- 
ployés nous  envoya  de  fes  bureaux  une  note  des  condi- 
tions confenties  ;  il  nous  demanda  l'état  de  ce  que  nous 
devions  à  la  République  ,  &  il  nous1  obferva  que  le  Di- 
rectoire prefcrivoit  que  nous  donnaffions  un  mémoire 
contenant  ,  en  dernière  analyfe ,  les  conditions  agréées. 

Nous  les  rédigeâmes ,  nous  en  fournîmes  la  minute  au 
miniftre  ,  &  c'eft  parce  qu'il  le  voulut  que  dans  nos  der- 
nières fournirions  du  5  germinal ,  nous  parûmes  propo- 
fer  nous-mêmes  ,  tandis  que  nous  fubiifons  avec  douleur 
une  loi  infiniment  rigoureufe  ;  certes,  nous  ne  devions 
pas  croire  que  le  miniftre  des  finances  ,  après  nous  avoir 
impofé  des  facrifices  tellement  durs,  que  ce  qu'il  nous 
accorde  ne  fuffira  pas  pour  payer  nos  créanciers ,  après; 
nous  avoir  liés,  par  des  fournirions  dont  il  nous  a  pres- 
crit la  forme  &  le  fond,  propoferoit  au  Directoire  de  ne 
pas  les  accepter  formellement  «  mais  de  les  foumettre  au 
Corps  iégifiatif,  comme  les  moins  défavorables  auxquelles 
il  ait  pu  parvenir. 

Dire  qu'elles  font  les  moins  défavorables ,  c'eft  fuppofer 
qu'elles  ont  encore  une  défaveur  quelconque  ,  qu'elle» 
font  à  notre  avantage ,  &  que  c'eft  le  trélor  public  qui 
fouffriroit  de  leur  acceptation.  Prouvons  donc  qu'elles 
font  défavorables  en  effet,  mais  que  feuls  nous  avons 
droit  de  nous  en  plaindre;  prouvons  que  nos  fournit- 
fions ,  à  défaut  d'une  acceptation  pure  8c  fimples  ne  nous 
lient  plus ,  8c  que  le  Corps  Iégifiatif  nous  doit  une  jus- 
tice plus  complète. 

D  R  O  I  T. 


Ce  n'en*  pas  volontairement  ?  mais  comme  'contraints § 
Rapport  de  Briot*  B  7 
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que  le  7  meiïidor  an  III,  nous  avons  vendu  à  la  nation!  6 
théâtre  de  la  République  &  des  Arts,  ainfî  que  les  machi- 
nes ,  décorations  &  mobilier  qui  s'y  trouvoient  ;  déjà 
nous  étions  dépouillés  depuis  le  27  germiual  an  II  ;  déjà  le 
comité  de  falut  public  avoit  difpofe  du  mobilier  ;  déjà  il 
avoit  changé  l'état  des  lieux  par  la  démolition  des  par- 
ties de  bâtimens  les  plus  productives;  auffi  le  repréfen- 
tant  Cholet,  rapporteur  de  la  commiflîon,  fur  laquelle 
efl  intervenue  la  loi  du  i3  floréal  an  VI ,  obfervoit  qu'il 
réfultoit  de  ce  fait  avéré,  l'obligation  au  gouvernement 
d'être  plus  jufte  envers  nous. 

Il  avouoit  auffi  qu'en  s'en  tenant  finalement  aux  termes 
de  la  loi  du  7  meffidor ,  nous  aurions  le  droit  d'exiger 
en  numéraire  la  fomme  reriue  fur  le  prix  fixé  dans  cette 
loi ,  attendu  qu'elle  porte  que  nous  ferons  payés  en  la 
monnoie  qui  aura  cours  à  l'époque  des  paiemens;  que 
nulle  échelle  de  dépréciation  de  Faffignat  n'opérera  contre 
nous  ;  que  la  violation  d'une  feule  des  clauiés  du  contrat 
en  emportera  la  nullité»  Nous  ajoutons  que  cette  obli- 
gation de  nous,  payer  en  la  monnoie  qui  aura  cours  à 
l'époque  des  paiemens,  conféquemment  en  numéraire, 
feule  monnoie  connue  aujourd'hui,  e il  d'autant  plus  de 
rigueur  contre  le  gouvernement ,  qu'il  en  profita  pour 
nous  payer,  en  véritables  nullités,  la  plus  forte  partie 
du  prix ,  &  qu'il  efl  bien  équitable  que  ceux  fur  lefquels 
pefèrent  fi  durement  les  chances  défavorables,  profitent 
aujourd'hui  d'une  chance  plus  avantageufe. 

Il  efl  vrai  que  le  même  rapporteur  penfoit  que  nous 
ferions  injuftes  nous-mêmes,  en  exigeant  en  écusla  totalité 
de  la  fomme  redue ,  attendu ,  difoit-il ,  que  le  gouver- 
nement s'étant  chargé  de  payer  les  créanciers  oppofans? 
il  devoit profiter  des  réductions  dont  ces  créances,  con- 
traâées  peut-être  pendant  l'exiflence  du  papier  monnoie , 
pouvoient  être  fufceptibles. 


Si 

Nous  pourrions  faire  à  cette  objeâion  trois  réponfes 
Çéremptoires;  la  première,  c'eit  que  le  gouvernement  a 
a  s'imputer  de  ne  pas  avoir  payé  ces  créanciers,  de  nous 
avoir  ainfi  laiffé  en  butte  à  leurs  pourfuites ,  de  nous  avoir 
attiré  des  frais  énormes,  de  nous  avoir  enfin  forcés  à 
recourir  à  des  emprunts  onéreux  pour  les  acquitter:  ceux 
qui  feuls  ont  fupporté  Fonéreux  ,  doivent  par  réciprocité 
jouir  feuls  de  l'utile. 

La  féconde  efl  que  le  gouvernement  ne  devoit  payer 
que  les  créanciers  oppofans,  &  defquels  nous  n'aurions 
pas  main-levée  ;  or  ,  les  oppofitions  non  acquittées  s'éle^ 
voient,  il  eft  vrai,  à  près  de  900,000  francs  ,  mais  les 
uns  répétoient  fans  qu'il  leur  fat  rien  dû ,  les  autres  beau- 
coup au-delà  de  ce  qui  leur  etoit  dû  en  effet;  d'autres 
enfin  nous  ont  fait  condamner ,  ex  nous  ont  forcés  de 
payer  ;  aulïi  les  oppofitions  fubfifbntes  font  réduites  à  la 
ïbmme  de  69,667  fr.  11  fous. 

De  quelque  déduction  qu'on  fuppofe  cette  fomme 
fufceptible ,  ce  qui  revient  à  nous  perfonnellement  , 
devant ,  de  l'aveu  du  rapporteur  ,  être  payé  en  écus ,  il  ell 
palpable  que  la  loi  du  7  meffidor  nous  donne  droit  à 
plus  de  quatorze  cent  mille  francs  :  nous  n'avonspas 
offert  de  vendre  ,  nous  avons  été  contraints  ;  c'eft  une  loi 
fpécialement  faite  pour  nous  ,  confirmée  par  celle  du  i3 
floréal  dernier ,  qui  nous  allure  notre  paiement  en  numé- 
raire ;  ce  paiement  n'en:  que  la  jufte  indemnité  des  non- 
valeurs  qui  nous  ont  été  données  précédemment  :  ainfi 
l'équité  le  réunit  au  droit  jlrict  pour  élever  notre  créance 
à  environ  i^5oo?ooo  fr. 

Alors  on  ne  peut  nous  oppofer  les  lois  générales  fur 
les  ventes  d'immeubles  faites  pendant  la  dépréciation  du 
apier-monnoie ,  cependant  faifons  encore  la  fuppofition 
ien  gratuite  qu'on  le  puiiïe.  Nous  avons  prouvé  que  la 
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dernière  de  ces  lois  ^  en  llatuant  que  par  les  précédentes ^ 
il  n'efl  pas  dérogé  aux  claufes  réfolutoires  &  prohibitives  , 
ne  changeroit  rien  à  notre  fort,  dès  qu'il  eft  hors  de 
doute  que  notre  contrat  contient  le  plus  énergiquement 
poHïble  ,  une  claufe  prohibitive  ,  &  une  clatife  réfolutoire; 
duffions-nous  donc  être  jugés  par  le  droit  général,  il  fau- 
droit ,  ou  nous  payer  en  écus  ce  qui  relie  dû ,  ou  réfoudre 
le  contrat  :  &  comme  l'aliénation  du  mobilier  ,  les  chan- 
gemens"  apportés  au  local,  les  indemnités  à  payer,  les 
intérêts  courus ,  rendent  cette  réfolution  impraticable 
quant  à  nous  ,  infiniment  onéreufe  quant  au  gouvernement^ 
payer  en  numéraire  eit ,  en  dernière  analyfe  ,  le  droit 
refpedif  des  parties  ,  foit  que  l'on  confulte  les  lois  géné- 
rales ,  foit  qu'on  s'en  tienne  (  comme  il  le  faut  )  aux  lois 
particulières. 

Nous  n'étions  donc  pas  déraifonnables  lorfque  nous 
confentions  à  nous  réduire  à  800,000  francs  ;  notre 
facrifice  étoit  déjà  de  près  de  la  moitié  de  nos  droits 
inconteflables. 

Nous  l'étions  bien  moins  lorfque  cédant  à  la  néceiïité 
nous  fubiffions  d'être  réduits  à  625,072  francs,  encore 
payables  en  une  créance  très-incertaine ,  puis  en  do- 
maines nationaux  à  la  chaleur  des  enchères  ;  ne  devant 
en  un  mot  ,  recevoir  que  cent  mille  francs  en  numé- 
raire. 

Mais  pour  que  la  commiffion  conçoive  mieux  encore 
la  grandeur  de  nos  facrifîces ,  montrons-lui  ce  que  coâ- 
teroit  le  théâtre  de  la  République  &  des  Arts  au  gou- 
vernement en  nous  accordant  800,000  francs  ,  ce  qu'il 
lui  coûtera  en  ne  nous  accordant  queN  625,072  fr. 

Nous  ne  parlons  pas  de  ce  qu'il  nous  a  réellement 
coûté  ;  nous  admettons  l'évaluation  du  minilire  des  fa- 
ces,  &  certes  tout  prouve  qu'il  n  entendit  jamais  nom. 
ïavorifer. 
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Il  évaluait  à  1,800,000  francs  feulement  le  théâtre  & 
le  mobilier,  il  faut  y  ajouter  les  intérêts  depuis  le  27 
germinal  an  2  ;  ainfi  :  —  Capital.  .  .  .  1,800,000  f. 

Intérêts..  .  .  419,500 
Total..  .  .  2,219,600  f. 

Nous  avons  reçu  en  afllgnats 

réduits   174,000  f. 

Prix  des  arcades  ......  670,000 

Argent  fuivant  la  loi  du  i3 

floréal   66,000 

Qu'on  nous  donne  aujour- 
d'hui                         .  800,000 


1,610,000 

En  y  ajoutant  les  intérêts 
des  arcades  &  ceux  des 
divers  paiemens  286,966 


La  nation  avoit  donc  alors  pour  1,846,966  francs, 
ce  qui ,  d'après  l'évaluation  du  miniftre  des  finances  lui- 
même,  vaut  2,219,500  fr.  ;  &  dans  cette  hypothèfe  9 
nous  perdrions  encore  373,634  fr.  fur  l'eftimation  arbi- 
traire du  miniltre  ,  &  au-delà  de  700,000  francs  fur  nos, 
droits  réels. 

Mais  le  miniltre  des  finances  nous  avoit  encore  amenés, 
à  nous  contenter  de  626,072  fr;  nous  confentions  donc 
à  perdre  648,662  fr.  fur  fa  propre  eftimation  ,  &  près 
de  900,000  fr.  fur  nos  droits  inconteftables  ;  &  cepen- 
dant il  dit  que  c'eft  nous  qui  offrons  ,  qu'on  ne  doit 
pas  accepter  formellement  nos  fournirons,  qu'il  faut 


1,845,966 
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les  foumettre  au  Corps  légiflatif  comme  les  moins1  défa^ 
vantageufes  qu*on  ait  pu  obtenir  de  nous. 

II  fait  plus:  nos  dernières  foumifTions  font  de  625,072  f.9 
&  que  nous  ferons  exempts  de  la  fervitude  vraiment 
féodale,  à*  nous  impofée  par  d'Orléans  dans  la  vente 
qu'il  nous  fit  en  1788  de  plutieurs  arcades  ,  celle  de 
conferver  un  logement  pour  un  fuiffe  dans  fon  palais  ; 
il  réduit  encore  nos  droits  à  614^84  francs,  &  il  ne  fait 
nulle  mention  de  la  fervitude  féodale  à  nous  impofée. 

Nos  dernières  foumiffions  portent  ,  qu'elles  feront 
comme  non-avenues  fi  elles  ne  font  acceptées,  8c  cette 
réferve  efi  de  droit  ;  le  Directoire  n'a  pas  accepté ,  dès- 
lors  nous  fournies  dégagés ,  &  nous  réclamons  avec  con- 
fiance Padôptiôn  de  nos  premières  foumifTions,  c'eft-à- 
dlre ,  que  nos  droits  foient  liquidés  à  800,000  francs 
payables  ainfi  qu'il  y  elt  expliqué. 

Nous  fommes  convaincus  que  le  Corps  légiflatif  veut 
être  Julie  envers  tous  les  citoyens ,  que  ce  n'elt  pas  ce 
qu'il  peut ,  ce  qui  lui  confient  davantage ,  qui  le  déter- 
mine ,  mais  ce  qui  efi  équitable  ;  que  dans  cette  cir- 
conftance  ce  ne  fera  pas  fur  fa  puiflance  &  notre  foi- 
bîefTe  qu'il  aneoira  fa  décifion ,  mais  lur  notre  droit  6c 
fur  les  Lois  qu'il  veut  faire  refpe&er,  8c  qu'à  cet  effet  il 
refpeétera  lui-même.  Nous  ne  pouvons  donc  mieux  faire 
que  de  le  prier  de  pefer  dans  fa  fageffe  les  diverfes  pro^ 
polirions  qui  ont  eu  lieu ,  de  balancer  avec  égalité  nos 
intérêts  8c  ceux  du  gouvernement  :  nous  déclarons  d'a- 
vance agréer  le  parti  auquel  il  s'arrêtera,  perfuadés  que 
nous  fommes  encore  que ,  s'il  nous  jugeoit  liés  par  nos 
dernières  foumifTions,  il  penferoit  autfi  qu'elles  font  affez 
rigoureufes  contre  nous  ,  pour  qu'on  ne  puilïe  8c  qu'on 
ne  doive  en  rien  retrancher  ;  8c  que  fi,  au  contraire ,  il 
les  regarde  comme  l'effet  de  notre  détrefle ,  comme 
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n'obligeant  plus  à  défaut  d'acceptation ,  il  s'empreffera 
fie  rendre  notre  fituation  moins  défailreufe. 

Salut    et  respect. 

Bourdon-Neuville  ,  Brunet-Montansier, 


Miniftére  des  finances* 

i3  floréal  an  7, 

En  l'abfence  du  minière  ,  fadreffe  à  la  commilïïofi 
les  foumiffions  remifes  par  les  citoyens  Neuville  &; 
&  Montanfier  %  relatives  à  la  liquidation  du  théâtre  des 
Arts. 

Salut  refpectueux, 
Le  fecrétaire  principal  du  miniftre  des  finances, 

Alex.  D  u  p  m. 

Nous  fouflignés  Honoré  Bourdon  -  Neuville  \  &  Mar- 

fuerite  Brunet-Montanfîer,  citoyens  de  la  commune  de 
aris>  déclarons  au  citoyen  miniftre  des  finances,  dé- 
clarons qu'en  conformité  des  conditions  arrêtées  entre 
lui  &  nous  ,  fous  l'agrément  du  Directoire  &  l'ap- 

})robation  du  Corps  légiflatif ,  nous  confentons  que  la 
bmme  de  quinze  cent  mille  livres  ou  environ  qui  nous 
refte  due  fur  le  prix  du  théâtre  de  la  République  &  des 
Arts ,  acquis  par  le  gouvernement  par  la  loi  du  fept  mef- 
fi dor  an  trois  ?  ioit  réduite  à  la  fomme  de  huit  cent 
mille  francs,  payables  •  favoir,  fix  cent  mille  francs  en 
fc>ons ,  valeur  écus  ?  à  employer  comme  tels  en  acqui- 
fitions  de  domaines  nationaux  9  Se  deux  cent  mille  francs 
èu  numéraire ,  fur  lefqueis  deux  cent  mille  francs  nous 
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acceptons  néanmoins  comme  paiement  effectif  la  créance 
qu'a  le  gouvernement  fur  la  citoyenne  Latappy ,  direc- 
trice du  grand  théâtre  à  Bordeaux  ,  laquelle'  créance 
s'élève  à  foixante  mille  francs  ou  environ. 

Attendu  que  la  créance  qui  nous  réfulte  de  la  loi  du 
fept  meffidor  .  n'efl  réduite  à  quinze  cent  mille  livres 
que  par  la  déduction  de  la  fomme  de  cinq  cent  foixante- 
dix  mille  livres  ,  &  les  intérêts  jufqu'à  ce  jour  ,  dont  nous 
étions  débiteurs  au  gouvernement ,  comme  acquéreurs  de 
onze  arcades  du  palais  Egalité  ?  par  contrat  du  quinze 
juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf ,  que  par  la  déduc-j 
tion  encore  de  ce  que  le  tréfor  public  a  payé  jufqu'à 
ce  jour  ,  foit  à  nous  perfonneliement ,  foit  à  nos  créan- 
ciers oppofans  ;  la  fomme  de  huit  cent  miile  francs  à 
laquelle  nous  nous  réduifons  nous  fera  payée  en  entier: 
nous  demeurerons  en  outre  propriétaires  libres,  &  fans 
charge  aucune  ,  des  arcades  mentionnées  au  contrat  dudit 
jour  quinze  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &il  nous 
fera  remis  les  a&es  néceffaires  pour  obtenir  quittance 
plénière  ;  mais  de  notre  côté  nous  fommes  chargés  d'ac- 
quitter les  créanciers  non  rembourfés  ,  &  de  procurer 
main-levée  de  toutes  oppositions  qui  pourroient  encore 
fubfifter  contre  nous  fur  le  théâtre  de  la  République 
&  des  Arts. 

Il  n'efl  par  ces  préfentes  foumiffions  aucunement  dé- 
Togé  à  la  loi  du  fept  meffidor  an  trois ,  non  plus  qu'à 
la  loi  poftérieure  du  vingt-huit  germinal  an  fîx  ,  fi  ce  n'efl 
pour  la  réduction  du  prix  à  huit  cent  miile  francs  ,  réduction 
par  nous  confentie  ,  eu  égard  aux  circonflances  Se  aux. 
befoins  du  tréfor  public.  Le  préfent  ade  fera  nul,  comme 
non  avenu ,  Se  nous  fera  rendu  au  cas  d'inexécution  de 
l'accord  ci-deffus  r?ppeié  ,  dans  le  terme  Se  délai  de  deux 
décades ,  à  compter  de  la  loi  qui  les  aura  ratifiées.  Dans 
ce  cas  d'inexécution  ,  nous  rentrerons  dans  tous  les  droits 
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qui  nous  réfultent  des  lois  du  fept  meflidor  an  trois ,  6c 
vingt-huit  germinal  an  iix  ?  qui  dès  ce  moment  reftent 
au  furplus  dans  toute  leur  force  ?  fpécialement  en  ce  qui 
concerne  les  privilège  &  hypothèque  que  la  première 
ftipule  à  notre  profit. 

Paris,  le  vingt-neuf  nivofean  fept  de  la  République, 
françaife  ?  une  &  indivifible.. 

Bourdon-Neuville  ?  Brunet-Montansier. 


J^es  citoyens  Honoré  Bourdon  -  Neuville  y  &  Marguerite 
Brunei  -  Montanfier , 

AU    DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 


Citoyens  Directeurs^ 

ti^T9ini  '  ?.wioiœiÈ?  zùii  éV,v  emo/i  f  '.uibi  ^y.&ç  •.<*  *  s  Jpn 

Par  une  loi  du  7  meffidor  an  3?  la  République  a 
acquis  le  théâtre  de  la  République  5c  des  Arts  5  dont  nous 
étions  propriétaires  :  le  prix  de  cet  édifice  ?  du  mobilier 
qui  s'y  trouvoit,  des  indemnités  qui  nous  étoient  dues 
pour  rion-jouiflance,  fut  fixé  à  8  millions \  payables  foit 
à  nous ,  foit  à  nos  créanciers,  en  la  monnoie  qui  auroit 
cours  au  moment  de  chaque  paiement  1  fans  qu'en  aucun 
cas  l'échelle  de  dépréciation  des  aflrgnats  puhTe  nous 
être  oppofée  ,  ou  puiffe  nous  préjudicier  9  fous  la  condi- 
tion encore  que  ?  jufqu'à  {'entier  paiement  ,  nous  con-- 
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ferverions  privilège  6c  hypothèque  fur  l'immeuble  par 
nous  aliéné: 

.  Par  un  contrat  du  îS  juin  1789,  nous  avions  acquis 
nous  -  mêmes  plufîeurs  arcades  du  palais  Égalité  ,  moyen- 
la  fbmme  de  570,000  fr.  qui  étoient  à  déduire  des  huit 
millions  à  nous  dus. 

Divers  paiemens  ont  été  faits  en  aflignats ,  tant  à  nous 
qu'à  nos  créanciers  :  tous  réunis  ne  donnent  pas  une 
valeur  de  plus  de  160,000  fr.  numéraire. 

C'eft  dans  cet  état  des  chofes  qu'une  féconde  loi  du 
i3  floréal  an  6  a  autorifé  le  Diredpire  à  liquider  amià- 
blement  notre  créance,.  &  à  convenir  du  mode  de  paie- 
ment, l'accord  à  intervenir  demeurant  néanmoins  fournis 
à  la  ratification  du  Corps  légiflatif  ;  cette  loi  a  auffi 
ordonné  qu'il  nous  fût  payé  provifoirement  66,000  fr.  , 
favoir,  5o,ooo  fr.  en  écus  &  16,000  Sri  en  compenfatior* 
de  pareille  fomme  par  nous  due  pour  impositions  :  ce 
paiement  a  été  effectué. 

Il  réfulte  du  meiTage  qui  a  provoqué  cette  loi  du  i3 
floréal,  &  des  états  fournis  par  la  trçforerie  nationale, 
que,  déduction  faite  tant  en  capitaux  qu'intérêts ,  du  prix 
des  arcades  porté  au  contrat  du  i5  juin  1789,  de  tout  ce 
qui  a  été  payé  tant  à  nous  qu'à  nos  créanciers ,  intérêts 
compris,  déduction  faite  encore  du  paiement  de  66,000  fr. , 
intérêts  également  compris  >  il  nous  refleroit  dû  environ 
i,5oo,ooo  francs,  lefquels  font  exigibles  en  numéraire, 
puifque  ,  d'une  part ,  la  loi  du  7  mefîidor  an  3  veut  que 
nous  layons  rembourfés  en  la  monnoie  qui  aura  cours  à 
l'époque  de  chaque  paiement ,  fans  que  l'échelle  de  dé- 
préciation ces  affignats  puiffe  opérer  à  notre  préjudice  ; 
d'un  autre  côté ,  il  eft  reconnu  dans  le  meffage  qui  à 
provoqué  la  loi  du  i3  floréal  an  6,"  qu'à  l'exception  du 
prix  des  arcades,  il  n'a  été  donné  jufqiî'alors  que  des 
non- valeurs  en  extinction  des  huit  millions  à  nous  dus. 
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Cependant  par  une  première  foumiiïion ,  en  date  du 
29  nivofe  dernier ,  donnée  à  la  fuite  de  diverfes  confé- 
rences çntre  le  citoyen  miniftre  des  finances  &  nous , 
nous  avions  confemi  à  ce  cure  cette  créance  de  1,500,000  fr. 
fût  &  demeurât  réduite  a  huit  cent  mille  francs ,  paya- 
bles ,  favoir  ;  600,000  francs  en  domaines  nationaux  , 
valeur  écus ,  &  adjugés  en  la  forme  preferite  par  les  der- 
nières lois  rendues  fur  l'aliénation,  des  domaines  ruraux, 
200,000  francs  payables  en  numéraire  ,  en  acceptant  ce- 
pendant en  compenfadon  une  créance  de  61,000  francs 
ou  environ  qu'a  le  gouvernement  fur  la  citoyenne  Latapy 
Se  coobligés ,  directeurs  du  grand  théâtre  de  Bordeaux. 

Cette  foumiffion  a  été  mife  fous  vos  yeux ,  citoyens 
directeurs  :  vous  avez  penlé  que  les  circonstances  com- 
mandoient  encore  une  réduction  plus  forte  ;  notre  pre- 
mière foumiffion  prouve  que  nous  avons  toujours  été 
détermines  à  fuppnrter  un  iaçrifice  proportionné  à  nos 
facultés  Se  à  la  jultice  que  nous  devons  à  nos  créanciers  ; 
nous  fouferivons  donc  à  votre  arrêté,  Se  nous  confen- 
tons  que  le  gouvernement  foit  &  demeure  quitte  envers 
nous  de  ce  qu'il  nous  reite  devoir  fur  le  prix  du  théâtre 
de  la  République  Se  des  Arts  ,  aux  conditions  fuivantes  : 

10.  11  nous  fera  donné  quittance  Se  décharge  de  la 
fomme  de  570,000  francs,^  faifant  le  prix  des  arcades  par 
nous  acquifes  au  Palais-Egalité  par  contrat  du  i5  juin 
1789,  ainfi  que  des  intérêt:  ,  attendu  que  c'eft  en  dédui- 
fant  déjà  ce  capital  Se  les  intérêts  que  notre  créance  étoit 
réduite  à  i?5oo,ooo  francs;  en  conféquence,  nous  en 
ferons  propriétaires  libres  Se  exempts  de  toutes  charges  , 
même  de  celle  relative  à  '  la  loge  d'un  fuifTe ,  en  un  mot 
fous  la  feule  réferve des  importions  à  venir. 

3°.  La  fomme  de  quinze  cent  mille  francs  qui  nous 
jefte  due ,  fera  &  demeurera  liquidée'  à  la  fomme  de 
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fix  cent  vingt-fix  mille  foixante-douze  francs  ,  payables  , 
favoir  ; 

3°.  Quatre  cent  mille  francs  en  domaines  nationaux  , 
valeur  écus,  à  l'effet  de  quoi  nous  ferons  libres  d'ac- 
quérir ,  fur  eftimation  &  aux  enchères  faites ,  conformé- 
ment aux  lois  actuellement  exiftantes  fur  l'aliénation  en 
numéraire  des  biens  nationaux  &  ruraux  ,  des  domaines 
nationaux  à  notre  choix  ,  '  jufqu'à  la  concurrence  de  cette 
fomme.de  400?00°  francs  écus,  de  laquelle  fomme  il 
nous  fera  à  i'inflarit  donné  quittance,  fi  mieux  nous  n'ai- 
mons ,  pour  faciliter  le  paiement  de  ce  que  nous  devons 
à  nos  créanciers  ,  prendre  des  bons  au  porteur  employa- 
blés,  en  mêmes  acquifiiions  &  pour  la  même  fomme  de 
4oo,oco  francs  numéraire. 

4°.  Il  nous  fera  payé  une  fomme  de  cent  mille  francs: 
écus,  à  raifon  de  2.5,coo  francs  par  décade?  le  premier 
paiement  nous  fera  fait  dans  la  première  décade  qui  fuivra 
la  loi  portant  acceptation  du  préfent  arrangement  ;  les 
autres  paiemens  ,  de  2.5  mille  francs ,  finvront  par  décade 
&  fans  difeontinuation ,  jufqu'à  parfait  paiement  de  ladite 
iomme  de  cent  mille  francs. 

5°.  II  nous  fera  fait  ceffien  8c  tranfport  de  la  créance  de 
foixante-un  mille  francs  ou  environ  ,  qu'a  le  gouverne- 
ment fur  la  citoyenne  Latapy ,  directrice  du  grand  théâtre 
de  Bordeaux  ;  cette  ceffion  fera  faite  fans  garantie ,  mais 
avec  fubrogation  dans  les  droits  ,  privilèges  &  hypothè- 
ques du  gouvernement,  tant  envers  la  citoyenne Latapy^ 
que  contre  fes  eoobiigés. 

6*.  Le  24  frimaire  an  7 ,  nous  nous  rendîmes  adjudi- 
cataires ,  près  le  département  de  la  Seine ,  de  trois  arcades 
numéros  178,  179  ,  180  ,  moyennant  la  fomme  de 
4,001,000  francs  en  bons  de  deux  tiers  ,  ce  qui,  au  cours; 
(Je  la  place ,  donne  en  numéraire  la  fomme  de  quarante 
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ru! île  francs  ou  environ;  il  nous  fera  également  donne 
quittance  de  cette  fournie  en  capital  &  intérêts. 

7°.  Ii  relie  dû  poi*r  droit  d'enregiflïement  de  lafufdite 
adjudication  5,2oo  francs  ?  dont  il  nous  fera  également 
donné  quittance. 

Nota.  Ii  a  été  payé  par  nous  à  l'a  dm  migration  cen- 
trale &  aux  experts  3f;çQi  fr. 


9°.  Nous  devons  en  importions  de  l'an  6  ?  favoir; 
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nous  fera  également  donné  quittance. 

Au  relie ,  il  n'eli  nullement  dérogé  à  la  loi  du  7  mef- 
lidor  an  3  ,  non  plus  qu'à  celle  du  i3  floréal  an  6  ;  oc 
conformément  à  icelle,  jufqu'à  l'entier  açcompliffemeaî 
des  claufes  &  conditions  ci-defius  ?  8c  jufqu'au  parfait 
paiement  de  la  fomme  de  flx  cent  vingt-fix  mille  foixante- 
douze  francs ,  à  laquelle  notre  créance  eli  réduite  Se 
liquidée  ?  nous  conferverons  privilège  &  hypothèque 
fur  le  théâtre  de  la  République  &  des  Arts. 

De  notre  part ,  &  au  moyen  des  conventions  ci-defîus . 
nous  formes  -chargés  d'acquitter  en  capitaux  &  intérêts 
les  créanciers  non  renibour fés  «,  &  de  prouver  dans  les 
deux  mois  qui  fuivront  la  loi  à  intervenir  mainlevée  db 
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toutes  tes  oppofitions  qui  pourroient  encore  fubfifter  à  la 
tréTorerie  nationale. 

En  cas  de  non-acceptation  des  conditions  ci-defius , 
elles  ne  nous  obligeront  en  aucune  manière  ;  nous  ren- 
trerons au  contraire  dans  la  plénitude  des  droits  qui  nous 
réfultent  des  lois  des  7  meffidor  an  3  ,  &  i3  floréal 
an  6. 

Paris  y  le  5  germinal  an  7. 

Salut  &  refpeâr 

Bourdon-Neuville  ,  Brunet-Montansiefl 


A  PARIS,  DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  7* 


